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Résumé de l'article
Alors que s'annonce une ciise majeure de la fertilité humaine due notamment
aux œstrogènes synthétisés, crise risquant d'accélérer la fuite en avant de
technologies de la reproduction coûteuses, inefficaces, aux effets ¡atrogènes et
aux dérives problématiques qui bouleversent la conception des êtres humains
et de l'humanité et qui fissurent les frontières mêmes de l'espèce, le Canada n'a
toujours pour seule politique, après dix ans de débats et une Commission
royale de trente millions de dollars, qu'un moratoire " volontaire ". II demeure
ainsi, jusqu'à nouvel ordre, l'un des rares pays à laisser explicitement au seul
libre-arbitre individuel et aux lois du marché des champs de recherche et
d'intervention comme la modification génique germinale; les hybrides
animal-humain; la production d'embryons à partir d'ovules de fœtus et de
cadavres; l'ectogénèse, le clonage, le sexage, etc., pratiques si lourdes de sens
que nombre de pays les ont interdites. Par son retard endémique à intervenir, "
le meilleur pays du monde " serait-il en train de nous faire glisser dans " le
meilleur des mondes " ?
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